
Avis n° 2015-6 du 26 janvier 2016 
 
Exercice des fonctions bénévoles de conseiller du commerce extérieur de la 
France- Incompétence du collège de déontologie pour rechercher si un 
magistrat remplit les conditions pour exercer ces fonctions 

Saisi par un magistrat administratif d’une demande  relative à la possibilité d’exercer des 
fonctions bénévoles de conseiller du commerce extérieur de la France, le collège de 
déontologie émet l’avis suivant :  

« Vous avez souhaité recueillir l’avis du collège de déontologie sur la possibilité pour vous 
d’exercer des fonctions de conseiller du commerce extérieur de la France, dont l’institution 
est régie par les dispositions du décret n° 2010-663 du 17 juin 2010. 
 
Il n’appartient pas au Collège -qui n’est compétent que pour l’examen de questions 
déontologiques- de rechercher si un magistrat administratif remplit les conditions de 
nomination aux fonctions de conseiller du commerce extérieur de la France, fixées par le 
décret dans le I de son article 3. Il vous revient de vous en assurer. 
 
1/ Au plan déontologique, les fonctions de conseiller du commerce extérieur de la France ne 
sont pas en elles-mêmes incompatibles avec celles de juge administratif.  
 
La charte de déontologie des membres de la juridiction administrative indique expressément 
que l’exercice d’activités d’intérêt général auprès des personnes publiques « ne soulève pas a 
priori d’objections de principe » (cf. Charte de déontologie - 6 - Bonnes pratiques - 4ème 
alinéa). 

Or la mission des conseillers du commerce extérieur, est clairement d’intérêt général. 
 

2/ La charte de déontologie précise toutefois qu’il convient d’apprécier au cas par cas que 
l’exercice d’activités extérieures d’intérêt général n’est pas « de nature à compromettre le 
fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité de l’institution à laquelle appartient 
l’intéressé ». 

 
Cette appréciation doit notamment prendre en compte les éléments suivants : 

 
- La disponibilité nécessaire aux fonctions exercées au sein de la juridiction : 

l’activité ne peut être qu’accessoire et ne doit pas porter atteinte à l’exercice des 
fonctions principales (cf.  Charte de déontologie -  Exercice des fonctions de juge 
et de conseil - p.4 dernier alinéa) ; 
 

- L’absence de liens hiérarchiques avec le ministère chargé de l’économie, 
compétent en la matière, qui paraît avérée ; 

 
- Les risques de conflit d’intérêts. 

 
 
 



 
 
 

    
3/ Bien évidemment, l’éventuel exercice de ces fonctions est subordonné à l’autorisation de 
votre chef de juridiction. A cette occasion, les modalités de cette activité devraient être 
appréciées à la lumière notamment des risques de conflits d’intérêts. Par la suite, après un 
temps de pratique, un bilan pourrait être fait dans le cadre de « l’entretien déontologique » 
prévu par la Charte. 

Je vous prie,……. » 
 

 

 


